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Rencontre franco-suisse des urbanistes, Lausanne, le 9 juillet 2010

Ville en nature
Nature en Ville 

dans l’agglomération Bisontine

Par Marie-Laure BENOIT-MERLE
Grand Besançon / SMSCoT
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3- Communauté d’Agglomération du Grand Besançon -

Grand Besançon :
59 communes 
175 000 habitants

Ville de Besançon :
117 000 habitants

Le SCoT : 
133 communes
203 000 habitants – 877 km²
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Un contexte topographique et 
géomorphologique 

déterminant

Un réseau hydrographique 
complexe

Espaces naturels :   40%
Espaces agricoles :  40% 
Espaces urbanisés : 20%
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Besançon : 

Ville aux 7 collines

Patrimoine Mondial 
UNESCO
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Quartier « Planoise »

Quartier ancien 
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Première couronne 
de Besançon 

Villages à 15 km  
de Besançon 
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Quelques enjeux du développement de 
l’agglomération

Préparer le territoire à l’arrivée du TGV en 2011

Conforter le rôle de capitale régionale de 
l’agglomération bisontine

Poursuivre le développement des filières d’excellence

Construire 32 000 logements pour accueillir 27 000 
habitants d’ici 2035

Maîtriser les déplacements pour faciliter la mobilité
de proximité

Développer une infrastructure verte et bleue 
irriguant le territoire
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SCOT : de quoi parle-t-on ?

Le SCOT  : un document de planification territoriale stratégique
élaboré le plus souvent à l’échelle des bassins de vie (plusieurs intercommunalités) :

- Les PLU (plans locaux d’urbanisme) et les documents de programmation intercommunaux 

doivent être compatibles avec les orientations du SCOT

- Il décline ce projet de territoire sous la forme d’orientations (prescriptives ou 

incitatives) en matière d’aménagement de l’espace et d’urbanisme (DOG : Document 
d’Orientations Générales)

- Il exprime une vision prospective du devenir d’un territoire
(le PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire) 

et fixe des objectifs de politiques publiques (déplacement, habitat, protection 
des espaces naturels/agricoles)
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Le SCoT : organiser le développement du territoire



Le SCoT : organiser le développement du territoire

Organiser l’offre économique et commerciale
où implanter les entreprises et grandes enseignes 

commerciales ?

200Commune desservie par une 
gare/halte ferroviaire

3 500Ensemble des communes 
périphériques

Type de commune de l'armature
Objectif de 
logements (à
minima)

Ville centre 18 200

Commune-relais + satellites

Dont commune-relais

900

500

Commune équipée 150

Conforter l’armature urbaine 
où privilégier le développement urbain ?
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• les grands ensembles 
forestiers structurants

• les espaces naturels 
actuellement peu 
protégés (habitats 
multiples) : ZNIEFF de 
type 1, corridors 
écologiques,…

En protégeant des espaces  
naturels remarquables….

Le SCoT : adopter une gestion économe de l’espace

• pelouses calcicoles

• collines « VAUBAN »
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Le SCoT : adopter une gestion économe de l’espace

• les parties sommitales 
des coteaux et des 
collines

• préservation des coupures 
à l’urbanisation entre les 
villages pour le maintien de 
leur identité



• 9 secteurs sensibles : 
Principes de protection 
renforcée. L’urbanisation reste 
possible pour certains projets supra 
communautaires, d’utilité publique ou 
pour répondre aux objectifs du SCoT, 
sous réserves de compensations et de 
densification.

Proposition complémentaire : 
réalisation par le SMSCoT d’une étude 
foncière (selon principes étude Plateau 
du GB) afin de préciser les modalités de 
développement urbain à mettre en 
oeuvre

Le SCoT : adopter une gestion économe de l’espace

En protégeant les espaces  
agricoles sensibles….



• Porter à connaissance du potentiel de 
renouvellement urbain

- élaboration ou révision des 
documents d’urbanisme 
au regard des densités 
moyennes préconisées 

Le SCoT : adopter une gestion économe de l’espace

- Maintenir voire restaurer les 
trames vertes 

En adoptant des principes communs 
d’urbanisation
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La mise en œuvre du SCoT

Etat des documents d'urbanisme communaux 
des 59 communes du Grand Besançon

PLU

POS

CC

Absence de document

Etat des documents communaux des 74 communes hors G rand 
Besançon

PLU
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CC

Absence de document

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

< 6ans 5 ans
<document<

11 ans

10 ans
<document<

16 ans

15 ans > Non connu

Ancienneté des documents d'urbanisme communaux
des 59 communes du Grand Besançon

Etat des documents d’urbanisme communaux :

Ancienneté des documents d’urbanisme communaux :
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La Nature en Ville au quotidien…..



NATURE EN VILLE

VILLE EN NATURE

AU GRAND LYON

par Bernard LENSEL

Urbanistes des Territoires

Le 9 juillet 2010 à Lausanne



Le Grand Lyon

1,3
Million          
d’habitants  

51 500 
Hectares
57 
communes

Un site de 
confluence

Rhône 
Amont

Saône

Rhône 
Aval

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Du Schéma directeur au SCoT
entre 1990 et 2010

L’arc, la flèche et les pétales
La construction multipolaire et les 
espaces interstitiels (bleus et verts)

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



• Développer l’urbain dans le 
respect de son environnement 
naturel

• Renforcer la cohésion et la mixité
sociales

• Favoriser le développement des 
activités économiques

Les 3 principaux volets 
du PLU intercommunal 

au Grand Lyon

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Développer la ville dans le 
respect de son environnement 

naturel

Une agglomération qui 
respecte les équilibres entre 

les espaces naturels et 
urbains , préserve les 

ressources et tienne compte 
des risques naturels

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



63%

37%
59%

41%

Développer l’urbain dans le respect 
de son environnement naturel 

• La superficie des sites naturels et agricoles est augmentée 
de 8 %. Ce qui entraîne la répartition suivante:

Zones d’urbanisation actuelle ou future

Zones naturelles ou agricoles

Zones d’urbanisation actuelle ou future

Zones naturelles ou agricoles

Avant révision
Après révision

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Développer l’urbain dans le respect 
de son environnement naturel

• L’extension urbaine est mieux maîtrisée

Un « recalibrage » des zones d’urbanisation future

Zones 
d’urbanisation 

future

Zones 
naturelles et 

agricoles

+ 960 ha

2 990 ha après révision 20 230 ha après révision

Superficie de l’agglomération : 49 130 ha

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



La trame verte

du Grand Lyon

et sa 
déclinaison

pour :

la périphérie

la 1ère

couronne

le centre ville

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Nature en ville, ville en nature

L’ancien château de la Motte, 
transformé en caserne (Sergent 
Blandan) est un site maintenant 
désaffecté.

Un poumon vert pour le 7ème

arrondissement de Lyon, reconnu par 
le SCoT, aménageable  et protégé par 
le PLU.

Lyon 7ème

Nord

Blandan

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Nature en ville, ville en nature

Le site de Blandan est 
particulièrement riche pour une 
enclave en centre-ville, tant sur le plan 
végétal que patrimonial

Blandan
Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Nature en ville, ville en nature

Le site des Maraîchers est à
cheval sur deux communes, 
Caluire et Cuire et Rillieux la 
Pape ; le maintien d’un espace 
agricole est décidé entre 
résidentiel et activités, avec un 
« rétro-zonage ».

Nord

Maraîchers

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Nature en ville, ville en nature

Nord Le plateau de la Dombes se 
termine sur la commune de 
Rillieux la Pape (étym. la 
Poype), et la limite de la 
croissance de l’agglomération 
lyonnaise est clairement 
marquée à cet endroit.  

Orée de la 
Dombes

Plateau de la 
Dombes

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Une approche à évoquer 
pour la Suisse (1)

• La planification classique :
- les outils stratégiques : plan directeur cantonal, 
plan d’affectation cantonal, plan directeur 
communal, schéma directeur
s’imposent aux administrations, mais ne sont pas 
opposables pour les particuliers

- les outils opérationnels : plan d’affectation, plan 
partiel d’affectation
opposables et souvent très précis

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Une approche à évoquer 
pour la Suisse (2)

• Les lois et les inventaires :
- lois sur la protection de l’environnement et de la  
nature
textes utilisés hors de leur optique initiale
- corridors biologiques
priorité au rural ?
- projets d’agglomération
un peu comparables au SCoT en France ???
- inventaires sur le bâti et le non bâti
en cours et semblent assez complets

Bernard Lensel 9 juillet 2010 Lausanne



Loi Grenelle 2 : un renforcement du rôle de la plan ification

• Introduction d’une analyse de la consommation des espaces naturels, ag ricoles et 
forestiers au cours des dix années précédant l’appr obation du schéma . 

• Introduction des objectifs relatifs au développemen t des communications 
électroniques, de lutte contre l’étalement urbain, de préservation et de remise en bon 
état des continuités écologiques 

En plus des dispositions de l’actuel DOG qui sont r eprises dans le Grenelle 2, le DOO 
contient les éléments suivants :

1. Il définit les conditions d’un développement urba in maîtrisé et les principes de 
restructuration des espaces urbanisés, de revitalis ation des centres urbains et ruraux,

2. Il précise les modalités de protection des espace s nécessaires au maintien de la 
biodiversité et à la préservation ou à la remise en bo n état des continuités 
écologiques .

3. Il arrête des objectifs chiffrés de consommation économe de l’esp ace et de lutte 
contre l’étalement urbain , qui peuvent être ventilés par secteur géographiqu e,

4. il précise les objectifs d’offre de nouveaux loge ments répartis le cas échéant, entre les 
EPCI ou par commune,

5. il précise les objectifs de la politique d’amélio ration et de la réhabilitation du parc de 
logements existants public ou privé, 

6. il précise les objectifs relatifs à l’équipement c ommercial et artisanal et aux 
localisations préférentielles des commerces. Il com prend un Document 
d’Aménagement Commercial (DAC) délimitant les zones  d’aménagement commercial.



Loi Grenelle 2 : un renforcement du rôle de la plan ification
Au-delà des contenus obligatoires précités, le DOO p eut :

• en fonction des circonstances locales, imposer préa lablement à toute ouverture à
l’urbanisation d’un secteur nouveau :

– l’utilisation de terrains situés en zone urbanisée et desservis par les réseaux (eau, électricité, 
assainissement)

– la réalisation d’une étude d’impact
– la réalisation d’une étude de densification des zon es déjà urbanisées

• définir des secteurs dans lesquels l’ouverture de n ouvelles zones à l’urbanisation est 
subordonnée à l’obligation pour les constructions, t ravaux, installations et 
aménagements de respecter :

– Soit des performances énergétiques et environnement ales renforcées
– soit des critères de qualité renforcés en matière d’ infrastructures et réseaux de 

communications électroniques,

• définir des objectifs à atteindre en matière de main tien ou de création d’espaces verts 
dans les zones faisant l’objet d’une ouverture à l’u rbanisation,

• dans des secteurs délimités en fonction de la desse rte de TC, de l’existence 
d’équipements collectifs ou de protections environn ementales ou agricoles, 
déterminer la valeur en dessous de laquelle ne peut  être fixée la densité maximale de 
construction (en application de l’ensemble des règl es du document d’urbanisme 
local), voire imposer une densité minimale de constr uction,

• définir des normes de qualité urbaine, architectural e et paysagères applicables en 
l’absence de document d’urbanisme local,

• préciser les obligations minimales ou maximales de réalisation d’aires de 
stationnement pour les véhicules motorisés d’une pa rt, et non motorisés d’autre part, 
que les documents d’urbanisme communaux doivent imp oser en l’absence de PDU.



Loi Grenelle 2 : un renforcement du rôle de la plan ification

la règle de construction limitée

• Le principe en vigueur : « dans les communes situées à moins de 15 km de la 
périphérie d’une agglomération de plus de 50 000 hab itants (RGP) et qui ne sont pas 
couvertes par un SCoT applicable, le PLU ne peut êt re modifié ou révisé en vue 
d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser délimi tée après le 1er juillet 2002 ou une 
zone naturelle (L. 122-2)».

• Le principe actuel s’appliquera jusqu’au 31 décembr e 2012. 
• Du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2016, il sera ét endu aux communes situées à

moins de 15 km de la périphérie d’une agglomération  de plus de 15 000 habitants. Au 
1er janvier 2017 , il s’applique à toutes les communes.

4 - la clause de révision
• Au plus tard à l’expiration d’un délai de six ans à compter de la délibération portant 

approbation du SCoT, l’EPCI procède à l’analyse des résultats de l’application du 
SCoT en matière d’environnement, de transports et d éplacements, de maîtrise de la 
consommation de l’espace et d’implantation commerci ale, et délibère sur son 
maintien ou sa révision.


